
 

 

Niort, le 29 août 2022. 

 

Préfecture des Deux-Sèvres 

Madame la Préfète des Deux-Sèvres 

Pôle Environnement 

BP 70000 

79099 Niort Cedex 9 

 

 Madame La Préfète 
  
Vous trouverez ci-dessous nos observations dans le cadre de la consultation du public portant sur la 
demande d’extension de l’élevage porcin et la mise à jour du plan d’épandage de l’EARL LES TROIS 
CHENES à SECONDIGNE SUR BELLE. 
  
Après étude de ce dossier, Deux Sèvres Nature Environnement tenait à vous transmettre ses remarques 
sur ce projet.  
 

Deux-Sèvres Nature Environnement (DSNE) est une association de protection de la nature et de 
l’environnement, créée en 1969, qui a pour vocation de «protéger, de conserver et de restaurer les 
espaces, ressources, milieux et habitats naturels, les espèces animales et végétales […] de lutter contre 
les pollutions et les nuisances, et d’une manière générale d’agir pour la sauvegarde de ses intérêts 
dans le domaine de l’environnement […]». 
 

 Remarques d’ordre général : 
L’agrandissement de l’élevage de porc représente 1 428 animaux supplémentaires (864 AE) soit 
une augmentation de 43 % de l’effectif (3515 places au total).  
 
Ce projet se situe dans la ZNIEFF de la plaine de Niort SE,  très proche de la zone Natura 2000 du 
massif forestier de Chizé-Aulnay, de la ZPS Plaine de Niort et en amont de la ZSC de la vallée de la 
Boutonne. Nous observons que cet élevage est implanté dans un secteur remarquable d’un point de 
vue environnemental. 
 
Nous tenons à rappeler la position des ONG sur les procédures allégées dans le cadre des 
extensions d’élevages industriels. Les associations environnementales considèrent qu’une étude 
d’impact est plus que nécessaire pour les élevages de plus de 2 000 porcs (comme c’est le cas ici) 
ayant une augmentation substantielle de leurs effectifs. La France étant régulièrement pointée du 
doigt  pour avoir manqué à ses obligations en matière de lutte contre la pollution aux nitrates, les 
procédures d’autorisation devraient permettre de s’assurer que les élevages ne vont pas accentuer 
les déséquilibres en nitrates des zones vulnérables.  
 

 Remarques d’ordre technique : 
La totalité de l’extension de cet élevage va se faire sur caillebotis. Dans la maternité, les truies sont 
maintenues bloquées dans les cases de mise bas (28 j en moyenne). Nous considérons que ce mode 
d’élevage ne contribue pas au bien-être animal. Ce type d’élevage empêche les animaux d’exprimer 
les comportements normaux liés à leur espèce notamment un comportement maternel. Il est de plus 
en plus préconisé d’adopter un système de mise bas en liberté. La EARL des trois chênes va investir  
 



 

 

 
plus de 900 000 € dans ce projet et s’endetter pour 15 ans, il sera donc difficile de faire des 
modifications si les normes évoluent. Plusieurs pays européens ont déjà interdit les maternités où les 
truies ne peuvent pas se déplacer. (https://www.cra.wallonie.be/fr/2017/9/bien-etre-des-truies-la-
mise-bas-en-liberte-et-ses-differents-systemes) Il aurait été judicieux d’anticiper l’évolution de la 
règlementation. Le maintien des gestantes sur paille est cependant un point positif du dossier.  
 
Nous notons que la production d’aliments est externe à l’entreprise et que les lisiers et fumiers sont 
transférés vers des tiers : un bilan énergétique avant/après extension aurait été souhaitable. Surtout 
que l’entreprise d’épandage se situe dans la Vienne.   
 
Nous notons que l’alimentation en eau se fait par un forage en hiver et par le réseau d’eau potable en 
été. Le dossier indique que le forage ne peut être utilisé que 9 mois car son potentiel est limité (6000 
M3 autorisés) le reste étant fourni par le réseau EP. La consommation va passer de 4500 à 7000 M3 
par an. Nous notons que cette augmentation de la consommation d’eau se fait dans un territoire déjà 
en tension sur la ressource eau potable et que le recours au forage ne tient pas compte du 
changement climatique.  
  
Les fosses à lisier recueillent une partie des eaux de pluie (600m3) avec une capacité de stockage de 
10 mois. Il aurait été intéressant de noter les dispositifs mis en place en cas de très fortes intempéries 
(fosse de rétention ?). Nous soulignons que l’apport d’eau de pluie dans le lisier peut fausser le calcul 
DeXel. 
 
Plan d’épandage : il aurait été souhaitable de joindre une cartographie détaillée au plan d’épandage 
faisant apparaitre les zones naturelles à enjeux (Natura 2000 et ZNIEFF) qui sont susceptibles d’être 
impactées par ce projet : 69% du plan d’épandage sont inclus dans la ZPS.  
  
Dans le chapitre : évaluation des incidences Natura 2000, il est indiqué que les précautions liées aux 
épandages de lisier sur des ilots susceptibles d’accueillir des rassemblements post nuptiaux des 
outardes et des œdicnèmes sont suggérées  Nous regrettons que ces orientations agronomiques, 
indispensables à la survie des espèces protégées ne soient pas traduites en terme réglementaire.  
 
Nous notons comme un point positif l’engagement de l’exploitant à utiliser des fumiers (des truies 
gestantes) sur les ilots les plus proches du captage d’eau potable de « pré de la rivière de Chizé » ceci 
permet de limiter les transferts de nitrates. Il faut cependant noter que ce captage « grenelle » affiche 
une Valeur maximale : 44,10 mg/l en nitrate (relevé 2021 ARS). Les apports en fumiers devront donc 
être limités pour respecter les normes de potabilité (< 50mg).   
 

La représentante légale de l’association, 
 

 
 
 
 
 

 

 


